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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 7 juillet 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, mairesse suppléante 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, madame 
Maryse Blais. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
Est absente : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse suppléante 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 
2025 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 

12 juin 2025 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Remerciements - Comité d'embellissement 
 

2.4 Mandat - Union des municipalités du Québec - Achat de 
différents produits chimiques utilisés pour le traitement des 
eaux (CHI-20262027) 

 
2.5 Autorisation d'événements - Corporation Ski et Golf 

Mont-Orford 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2025 
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3.2 Réalisation complète de l'objet des Règlements d'emprunt 
numéros 785, 912, 935 et 945 (annulation des soldes 
résiduaires) 

 
3.3 Emprunt temporaire - Règlement numéro 989 décrétant une 

dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la 
reconstruction du barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle 
no X0002767  

 
3.4 Appropriation d'une somme de 100 000 $ de la réserve 

financière pour les immobilisations du secteur central (PPU) au 
surplus cumulé affecté au Règlement numéro 987 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par M. Sébastien Bérard et Mme Kim Hoa To - 
5, rue du Sirocco – Lot 3 786 154 - Zone R43 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Sébastien Bérard Mme Kim Hoa To - 
5, rue du Sirocco – Lot 3 786 154 - Zone R43 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Robert Laurin, mandataire - Lots 
numéros 4 983 655 et 4 983 656 - Adjacent à l'avenue des 
Cerisiers et du chemin du Parc - Zone R31 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Robert Laurin, mandataire - Lots 
numéros 4 983 655 et 4 983 656 - Adjacent à l'avenue des 
Cerisiers et du chemin du Parc - Zone R31 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par ACT Architecture Design - Lot numéro 
6 297 787 - Adjacent à la rue de l’Alizé - Zone R39 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par ACT Architecture Design - Lot numéro 
6 297 787 - Adjacent à la rue de l’Alizé - Zone R39 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

ACT Architecture Design - Lot numéro 6 297 787 - Adjacent à la 
rue de l’Alizé - Zone R39 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Jocelyn Brouillard - 1700, 13e Rang - Lot numéro 3 787 626 
- Zone A122 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Yannick Carrière pour la Mie d'Orford - 2253, chemin du Parc 
- Lot numéro 3 786 632 - Zone C3  

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Carl St-Jean - Lot numéro 6 319 222 - Adjacent à la rue des 
Merles - Zone R10 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Déclaration et entente relatives au 
transfert d'Actifs visant les contenants de collecte des matières 
recyclables 
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5.2 Programme ÉcoÉnergie 360 - Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Adoption préliminaire - Projet de construction d'infrastructures 
de rue, d'aqueduc et d'égout sur les lots numéros 6 302 615 et 
6 423 024 - Villas des Cerfs - Phase IV 

 
6.2 Achat - Véhicule utilitaire XUV835M de John Deere - Année 2023 

 
6.3 Mandat - Services professionnels - Surveillance bureau des 

travaux de reconstruction d'une section de la rue de la Sarcelle 
- Barrage lac Écluse no X0002767 

 
6.4 Travaux supplémentaires - Pavillon du parc de l'Érablière 

 
6.5 Contrat - Fauchage des rues, chemins et pistes cyclables - 2025 

 
6.6 Paiement de facture - André Paris inc. 

 
6.7 Paiement de factures - Normand Jeanson Excavation inc. 

 
6.8 Paiement de factures - Source Oméga inc. 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 942-4 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde 
responsable des animaux (coût des licences) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-14 modifiant le 

Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement concernant 
l'usage résidentiel dans la zone C3 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 986 modifiant le 

Règlement numéro 639 concernant les nuisances, la saine 
administration et le bien-être de la collectivité (bruit et 
stationnement) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 942-4 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde 
responsable des animaux (coût des licences) 

 
9.2 Adoption - Second projet de Règlement numéro 951-13 

modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
concernant diverses modifications, dont les bâtiments 
accessoires et les montants des amendes 

 
9.3 Adoption - Premier projet de Règlement numéro 951-14 

modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement concernant l'usage résidentiel dans la zone C3 

 
9.4 Adoption - Projet de Règlement numéro 986 modifiant le 

Règlement numéro 639 concernant les nuisances, la saine 
administration et le bien-être de la collectivité (bruit et 
stationnement) 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption - Règlement numéro 955-3 modifiant le Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) concernant le Guide sur l'identité du 
coeur villageois, les limites des zones de PIIA 1 à 3, les oeuvres 
d'art et les abris d'auto 

 
10.2 Adoption - Règlement numéro 987 relatif à un programme de 

revitalisation du secteur du coeur villageois (remplaçant le 
Règlement numéro 909) 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE SUPPLÉANTE 
 
La mairesse suppléante, Mme Maryse Blais, informe les citoyens et citoyennes de 
l'inauguration du sentier polyvalent Segment D qui a eu lieu la semaine dernière et 
invite tout le monde à le parcourir. 
 
Elle fait un rappel sur le fonctionnement des règles lors des périodes de questions 
avant et après la séance du conseil.  
 
 
 
 
 

1.2. 
 

2025-07-184 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse suppléante, Mme Maryse Blais 
en retirant le point 4.11 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, 
d'espaces naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

1.3. 
 

2025-07-185 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 JUIN 2025 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2025 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 
 

2025-07-186 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 12 JUIN 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 12 juin 2025 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2025; 

 

• Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juin 2025; 

 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.3. 
 

2025-07-187 
REMERCIEMENTS - COMITÉ D'EMBELLISSEMENT 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis 2023 la Municipalité a mis sur pied un comité 

d’embellissement ayant pour mission d’apporter un soutien 
à l’équipe d’horticulture et des espaces verts, d’élaborer de 
nouveaux projets et activités en lien avec l’embellissement 
et l’horticulture et de consolider les efforts mis en place par 
la Municipalité depuis les dernières années; 

  
CONSIDÉRANT  l’implication exceptionnelle des membres de ce comité 

depuis le début, notamment dans la fabrication et 
l’installation de décors extérieurs à chaque saison;  

 

CONSIDÉRANT QUE le fruit de leur travail est salué par de nombreux citoyens et 
employés de la Municipalité;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De REMERCIER chaleureusement les membres du comité d'embellissement : 
Mesdames Carmen Archambault, Anne Denis, Diane Fortier et Marie-José Audet pour 
leurs nombreuses heures de travail en tant que bénévoles, leur imagination et leur 
créativité, ainsi que leur implication. 

 

De REMERCIER également Mme Corinne Ducharme-Thibert, agente au 
développement communautaire et culturel et horticultrice ainsi que la conseillère, 
Mme Martine Javelas, pour leur participation à ce comité.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 
 

2025-07-188 
MANDAT - UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - ACHAT DE DIFFÉRENTS 
PRODUITS CHIMIQUES UTILISÉS POUR LE TRAITEMENT DES EAUX 
(CHI-20262027) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford a reçu une proposition de 

l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en 
son nom et au nom d’autres organisations municipales 
intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 
regroupé de cinq (5) différents produits chimiques utilisés 
dans le traitement des eaux usées et potables : 

 

• chlore gazeux 907.2 kg et 68 kg; 

• hydroxyde de sodium en contenant ou en vrac; 

• silicate de sodium N en vrac, en tote de 1 000 ou baril de 
200 kg liq.; 

• sulfate d’aluminium; 

• sulfate ferrique; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'article 14.7.1 du Code municipal du Québec : 

 

• permet à une municipalité de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel; 

• précise que les règles d'adjudication des contrats par une 
municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu 
du présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces 
règles; 

• précise que le présent processus contractuel est assujetti 
au « Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle 
de l’UMQ pour ses ententes de regroupement » adopté 
par le conseil d’administration de l’UMQ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford désire participer à cet 
achat regroupé pour se procurer du sulfate ferrique dans les 
quantités nécessaires pour ses activités; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long. 

 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford confirme son adhésion au regroupement 
d’achats CHI-20262027 mis en place par l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
visant l’achat du sulfate ferrique pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 
2027 ou selon les durées contenues dans l’appel d’offres. 

 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford confie à l'UMQ le mandat de préparer, en 
son nom et celui des autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres 
pour adjuger un ou des contrats d’achats regroupés couvrant la période du 1er 
janvier 2026 au 31 décembre 2027. 

 

QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la 
Municipalité du Canton d'Orford s’engage à fournir à l’UMQ les noms et quantités 
de produits chimiques dont elle aura besoin annuellement en remplissant le 
formulaire d’inscription en ligne à la date fixée. 

 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford confie, à l’UMQ, le mandat d’analyse des 
soumissions déposées et de l’adjudication des contrats, selon les termes prévus au 
document d’appel d’offres et de la loi applicable. 

 

QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à 
respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec 
le fournisseur à qui le contrat est adjugé. 
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QUE la Municipalité du Canton d'Orford reconnaisse que l’UMQ recevra, directement 
de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé 
avant taxes à chacun des participants. Ledit taux est fixé à 1,6 % pour les 
organisations membres de l’UMQ et à 3,5 % pour celles non membres de l’UMQ. 

 

QUE la présente résolution soit transmise à l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.5. 
 

2025-07-189 
AUTORISATION D'ÉVÉNEMENTS - CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD 

 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation Ski et Golf Mont-Orford prévoit les 

événements suivants à son site du centre de ski : 

 

• 2,9,16,23,30 juillet et 6,13,20 août 2025 : Les Mercredis 
cuisine de rue; 

• 18 septembre au 21 septembre 2025 : Défi Everest Orford; 

• 18 octobre 2025 : La Coupe des 3 Sommets; 

 

CONSIDÉRANT  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’AUTORISER la Corporation Ski et Golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site 
du centre de ski pour les événements mentionnés ci-dessus. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

3.1. 
 

2025-07-190 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2025 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 435 384,98 $ en date du 
30 juin 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

3.2. 
 

2025-07-191 
RÉALISATION COMPLÈTE DE L'OBJET DES RÈGLEMENTS D'EMPRUNT NUMÉROS 
785, 912, 935 ET 945 (ANNULATION DES SOLDES RÉSIDUAIRES) 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d'Orford a entièrement réalisé 

l’objet des règlements dont la liste apparaît à l’annexe 
jointe à la présente résolution, selon ce qui y était prévu; 
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CONSIDÉRANT QU' une partie de ces règlements a été financée de façon 
permanente; 

 

CONSIDÉRANT QU' il existe pour chacun de ces règlements un solde non 
contracté du montant de l’emprunt approuvé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et qui ne 
peut être utilisé à d’autres fins; 

 

CONSIDÉRANT QUE le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces 
soldes ne devraient plus apparaître dans les registres du 
Ministère; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt 
identifiés à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense 
et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier une subvention 
ou une somme provenant du Fonds général de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE la Municipalité du Canton d'Orford modifie les règlements identifiés à l’annexe 
de la façon suivante : 

 

1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les 
montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » et 
« nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe; 

 

2. par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention 
en vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne « subvention » 
de l’annexe. 

 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) que le pouvoir d’emprunt des règlements 
identifiés à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications 
apportées à ces règlements par la présente résolution. 

 

QUE la Municipalité du Canton d'Orford demande au Ministère d’annuler dans ses 
registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe. 

 

QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

3.3. 
 

2025-07-192 
EMPRUNT TEMPORAIRE - RÈGLEMENT NUMÉRO 989 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
DE 3 486 100 $ ET UN EMPRUNT DE 3 486 100 $ POUR LA RECONSTRUCTION 
DU BARRAGE LAC ÉCLUSE DE LA RUE DE LA SARCELLE NO X0002767  

 
CONSIDÉRANT QUE  l'emprunt faisant l'objet du Règlement numéro 989 

décrétant une dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 
486 100 $ pour la reconstruction du barrage lac Écluse de la 
rue de la Sarcelle no X0002767 a reçu l'approbation du 
ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) 
en date du 30 mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' en vertu du Code municipal du Québec la Municipalité peut, 
par résolution, contracter un emprunt temporaire pour le 
paiement total ou partiel des dépenses effectuées en vertu 
d'un règlement d'emprunt; 
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CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de demander un financement temporaire auprès 
de la Caisse Desjardins du Lac Memphrémagog; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la trésorière 
à signer tout document nécessaire ou utile aux fins de la présente résolution soit 
une ouverture d'un emprunt temporaire jusqu'à concurrence de 3 486 100 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

3.4. 
 

2025-07-193 
APPROPRIATION D'UNE SOMME DE 100 000 $ DE LA RÉSERVE FINANCIÈRE POUR 
LES IMMOBILISATIONS DU SECTEUR CENTRAL (PPU) AU SURPLUS CUMULÉ 
AFFECTÉ AU RÈGLEMENT NUMÉRO 987 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Règlement numéro 987 relatif à un programme de 

revitalisation du secteur coeur villageois entrera en vigueur 
sous peu; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les sommes prévues pour ce programme ne sont pas prévues 
au budget 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les sommes provenant de la réserve financière pour les 
immobilisations du secteur central (PPU) proviennent d'une 
partie de la taxe non résidentielle; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le secteur visé par le Règlement numéro 987 est le coeur 
villageois (PPU); 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'AUTORISER la trésorière à approprier une somme de 100 000 $ de la réserve 
financière pour les immobilisations du secteur central (PPU) au surplus cumulé 
affecté au Règlement numéro 987 relatif à un programme de revitalisation du 
secteur coeur villageois. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. SÉBASTIEN BÉRARD ET MME KIM HOA TO - 5, RUE DU 
SIROCCO – LOT 3 786 154 - ZONE R43 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juin 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par M. 
Sébastien Bérard et Mme Kim Hoa To pour le lot numéro 3 786 154 cadastre du 
Québec dans la zone R43 (5, rue du Sirocco) est expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

787 

 

4.2. 
 

2025-07-194 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. SÉBASTIEN BÉRARD MME KIM HOA TO - 5, RUE DU SIROCCO 
– LOT 3 786 154 - ZONE R43 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Sébastien Bérard et Mme Kim Hoa To ont déposé à la 

Municipalité une demande de dérogation mineure dans le 
cadre d'un projet de déplacement et de construction de 
bâtiments accessoires, incluant des travaux d'aménagement 
du terrain, sur leur propriété située au 5, rue du Sirocco, lot 
numéro 3 786 154; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 
requérants demandent à la Municipalité :  

 

• que soit diminuée à 0,9 mètre la distance minimale entre 
la remise existante et le bâtiment principal alors que 
l’article 6.14 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 2 mètres 
entre le bâtiment accessoire détaché et tout autre 
bâtiment. La différence est de 1,1 mètre; 

 

• que soit diminuée à 3/12 la pente minimale du toit du 
bâtiment accessoire détaché projeté alors que l’article 
6.29 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une pente minimale de 4/12 pour ce type de 
bâtiment dans la zone R43. La différence est de 1/12; 

 

• que soit diminuée à 0,3 mètre la distance minimale 
applicable entre un mur de soutènement, incluant les 
travaux de remblai, et la ligne de lot latérale du côté sud 
alors que l’article 7.10.2 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale d’un 
mètre. La différence est de 0,7 mètre. 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE le déplacement du bâtiment accessoire existant a pour but 
de permettre l’ajout d’un nouveau bâtiment accessoire sur 
le terrain;  

 

CONSIDÉRANT QUE la diminution de la distance entre le bâtiment accessoire et 
la résidence vise à éviter des travaux d'abattage d'arbres 
(implantation ciblant un emplacement déjà déboisé);  

 

CONSIDÉRANT la végétation existante sur le terrain, la remise qui sera 
déplacée ne sera pas visible à partir de la rue, sinon peu 
visible;  

 

CONSIDÉRANT QU' il n'est pas souhaitable d'exiger aux requérants de rattacher 
la remise existante au bâtiment principal, notamment pour 
des raisons architecturales (jonction des toits); 

 

CONSIDÉRANT QUE le nouveau bâtiment solaire passif aura une toiture 
végétalisée; 

  
CONSIDÉRANT QUE selon le guide établissant les critères techniques visant la 

construction de toits végétalisés de la Régie du bâtiment du 
Québec, la pente d'un toit végétalisé d’un bâtiment ne 
devrait pas dépasser 17 %. La pente minimale du toit exigée 
par le règlement municipal est toutefois de 33 % (4/12); 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que les requérants subissent un 
préjudice par l'application de la réglementation dû aux 
normes de construction d'un toit végétalisé et aux impacts 
qu'entraîneraient une pente de toit conforme à la 
réglementation (impacts négatifs sur le bâtiment et la 
végétation sur le toit); 

 

CONSIDÉRANT QUE l’emplacement ciblé pour le nouveau bâtiment accessoire 
nécessitera des travaux de remblai et un mur de 
soutènement en bordure de la ligne de lot latérale sud 
séparant les propriétés du 5 et du 15 rue du Sirocco; 

 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire voisin (15, rue du Sirocco) a confirmé par 
écrit son accord au projet;  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet et la présente demande de dérogation mineure 
respectent les objectifs du plan d'urbanisme, en particulier 
ceux à l'égard de l'environnement;  

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre), mis à part la lettre 
d'appui du voisin soumise par les requérants; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines (secteur) et du projet (construction, 
déplacement et aménagement du terrain); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin : 

 

• que soit diminuée à 0,9 mètre la distance minimale entre la remise existante et 
le bâtiment principal alors que l’article 6.14 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 2 mètres entre le 
bâtiment accessoire détaché et tout autre bâtiment. La différence est de 1,1 
mètre; 

 

• que soit diminuée à 3/12 la pente minimale du toit du bâtiment accessoire 
détaché projeté alors que l’article 6.29 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une pente minimale de 4/12 pour ce type de bâtiment dans la 
zone R43. La différence est de 1/12; 

 

• que soit diminuée à 0,3 mètre la distance minimale applicable entre un mur de 
soutènement, incluant les travaux de remblai, et la ligne de lot latérale du côté 
sud alors que l’article 7.10.2 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une distance minimale d’un mètre. La différence est de 0,7 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 5, rue du Sirocco, lot 3 786 154 dans la zone R43.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Sébastien Bérard et Mme Kim Hoa To. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. ROBERT LAURIN, MANDATAIRE - LOTS NUMÉROS 
4 983 655 ET 4 983 656 - ADJACENT À L'AVENUE DES CERISIERS ET DU CHEMIN 
DU PARC - ZONE R31 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juin 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par M. 
Robert Laurin, mandataire pour les lots numéros 4 983 655 et 4 983 656, cadastre 
du Québec dans la zone R31 (adjacent à l'avenue des Cerisiers et du chemin du Parc) 
est expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 
 

4.4. 
 

2025-07-195 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. ROBERT LAURIN, MANDATAIRE - LOTS NUMÉROS 4 983 655 
ET 4 983 656 - ADJACENT À L'AVENUE DES CERISIERS ET DU CHEMIN DU PARC 
- ZONE R31 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Robert Laurin, mandataire pour les lots 4 983 655 et 4 

983 656 a déposé à la Municipalité une demande de 
dérogation mineure visant à pouvoir construire deux (2) 
bâtiments résidentiels (habitation multifamiliale isolée de 
six (6) unités de logement dans chacun des bâtiments) ne 
respectant pas les dimensions minimales applicables à la 
façade avant; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 
requérant demande à la Municipalité que la largeur 
minimale applicable aux façades avant des bâtiments 
principaux projetés donnant sur l’avenue des Cerisiers et le 
chemin du Parc soit diminuée respectivement à 17,6 mètres 
et 14,4 mètres alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 
951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale de 
20 mètres pour les bâtiments dont l’usage est une habitation 
multifamiliale isolée de six (6) unités de logement dans la 
zone R31. La différence est respectivement de 2,4 mètres et 
de 5,6 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces demandes portent sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE la norme concernée par la présente demande de dérogation 
mineure recherche une volumétrie de bâtiment qui tend 
davantage vers l’horizontalité (largeur) que la verticalité 
(hauteur) pour des objectifs de qualité visuelle et 
d’intégration;  

 

CONSIDÉRANT le cadre bâti dans le secteur concerné;  
 

CONSIDÉRANT les dimensions et la configuration des terrains, les marges 
de recul minimales ainsi que l’espace disponible pour 
l’implantation des bâtiments sur chacun des deux (2) lots 
existants;  
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CONSIDÉRANT la présence de cours d’eau le long des terrains à l’est et au 
sud, d’un milieu humide à l’ouest ainsi que de bandes de 
protection de 10 mètres, ce qui doit être pris en compte 
dans la planification du projet, notamment au niveau de la 
volumétrie et de l’implantation du bâtiment ainsi que du 
nombre d’unités de logement sur le site;  

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet 
également dans la zone concernée la construction de 
bâtiments résidentiels de trois (3) à quatre (4) unités pour 
lesquels la dimension minimale de la façade avant est de 15 
mètres au lieu de 20 mètres pour un usage résidentiel de six 
(6) unités de logement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime que le requérant n’a pas su 
démontrer en quoi l’application de la réglementation lui 
cause un préjudice sérieux alors que tout porte à croire, à 
partir des documents soumis à la Municipalité, qu’il est 
possible de construire un immeuble résidentiel conforme à 
la réglementation sur chacun des deux lots, quitte à réduire 
le nombre d’unités de logement à l’intérieur des bâtiments 
projetés; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit portant sur 
l’objet de la demande (réduction de la largeur minimale de 
la façade avant du bâtiment) n'a été reçu à ce jour (au 
moment de la rencontre); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (article 145.1 et suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines (secteur) et du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande à la majorité, au conseil municipal 
d’accepter la présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que la largeur minimale applicable aux façades avant des bâtiments 
principaux projetés donnant sur l’avenue des Cerisiers et le chemin du Parc soit 
diminuée respectivement à 17,6 mètres et 14,4 mètres alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale de 20 
mètres pour les bâtiments dont l’usage est une habitation multifamiliale isolée de 
six (6) unités de logement dans la zone R31. La différence est respectivement de 
2,4 mètres et de 5,6 mètres. 

 

Le tout pour les lots 4 983 655 et 4 983 656 situés dans la zone R31. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Robert Laurin.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR ACT ARCHITECTURE DESIGN - LOT NUMÉRO 6 297 787 - 
ADJACENT À LA RUE DE L’ALIZÉ - ZONE R39 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juin 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par ACT 
Architecture Design pour le lot numéro 6 297 787 cadastre du Québec dans la zone 
R39 (adjacent à la rue de l’Alizé) est expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.6. 
 

2025-07-196 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR ACT ARCHITECTURE DESIGN - LOT NUMÉRO 6 297 787 - 
ADJACENT À LA RUE DE L’ALIZÉ - ZONE R39 

 
CONSIDÉRANT QUE la firme, ACT Architecture Design, représentant les 

propriétaires M. Maxime Proulx et M. William Blanchette, a 
déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à permettre la construction d’un bâtiment 
principal qui contrevient à des dispositions réglementaires 
relatives à l’architecture du toit, le tout sur le lot 6 297 787, 
adjacent à la rue de l’Alizé; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 
requérante demande à la Municipalité : 

 

• que soit diminué à un (1) le nombre minimal de versants 
sur une partie du toit du bâtiment principal projeté alors 
que l’article 6.29 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à deux (2) le nombre minimal de versants 
pour ce type de bâtiment dans la zone R39; 

 

• que soit diminuée à 0,5/12 la pente minimale sur une 
partie du toit du bâtiment principal projeté, incluant le 
bâtiment accessoire rattaché, alors que l’article 6.29 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une pente minimale de 4/12 pour cette construction dans 
la zone R39. 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le projet prévoit un toit de bâtiment conforme à la 
réglementation sur approximativement 80 à 85 % de sa 
superficie; 

 

CONSIDÉRANT QU' une partie du toit de la construction qui déroge à la 
réglementation (toit pratiquement plat) est celle qui relie le 
volume principal du bâtiment (résidence) jusqu’au garage 
rattaché et que celle-ci est de petites dimensions (+/- 3,4 m 
sur 8,2 m); 
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CONSIDÉRANT QUE la présence de corniches dont la pente est de 2/12 (élément 
accessoire ou complémentaire sur la toiture principale) vise 
à permettre l’aménagement d’un espace habitable au 
niveau supérieur du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que la demande est mineure notamment 
en raison de la faible superficie du toit qui déroge à la 
réglementation, et ce, par rapport aux toits du volume 
principal du bâtiment et du garage rattaché; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’objectif visé par l’article concerné par la présente 
demande est relatif à la qualité visuelle du secteur, le CCU 
estime que le toit du bâtiment projeté s’harmonisera bien 
au cadre bâti du secteur; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines (secteur) et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin : 

 

• que soit diminué à un (1) le nombre minimal de versants sur une partie du toit 
du bâtiment principal projeté, alors que l’article 6.29 du Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement fixe à deux (2) le nombre de versants minimal pour ce 
type de bâtiment dans la zone R39; 

 

• que soit diminuée à 0,5/12 la pente minimale sur une partie du toit du bâtiment 
principal projeté et du bâtiment accessoire rattaché, alors que l’article 6.29 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une pente minimale de 
4/12 pour ce type de bâtiment dans la zone R39.  

 

Le tout pour le lot 6 297 787 adjacent à la rue de l’Alizé dans la zone R39. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à ACT Architecture Design. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. 2025-07-197 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR ACT 
ARCHITECTURE DESIGN - LOT NUMÉRO 6 297 787 - ADJACENT À LA RUE DE 
L’ALIZÉ - ZONE R39 

 
CONSIDÉRANT QUE la firme, ACT Architecture Design, représentant les 

propriétaires M. Maxime Proulx et M. William Blanchette, a 
déposé à la Municipalité un projet de PIIA relatif à la 
construction d’un bâtiment principal, incluant un garage 
rattaché et l'aménagement d'une allée de stationnement, à 
un endroit sur le lot 6 297 787 (adjacent à la rue de l’Alizé) 
où la pente du terrain est supérieure à 15 %, soit plus 
précisément une pente de terrain de 23,4 % ou moins; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au PIIA des pentes de terrain de 15 % 
à 30 % au Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale; 

 

CONSIDÉRANT QUE le premier critère du PIIA du Règlement numéro 955 précise 
que toute intervention doit être planifiée de manière à 
diminuer l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 
30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne 
l'importance que toute construction soit implantée 
prioritairement le plus près possible de la voie de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le lot présente une pente relativement uniforme et 
constante (descente vers l'est) sur la totalité du terrain et 
qui varie de 15 à 25 %; 

 

CONSIDÉRANT la configuration du terrain (étroit près de l'emprise de rue) 
et les marges de recul latérales minimales applicables au 
bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment est prévu à 18,8 mètres et plus de l’emprise de 
la rue alors que les cases de stationnement à l'extérieur sont 
planifiées dans la cour avant, ce qui limite l'étendue des 
travaux sur le lot présentant une pente forte de terrain; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères 
d’analyse applicables, de la réglementation en vigueur, de 
la propriété concernée et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal, incluant un garage rattaché et l'aménagement d'une aire de 
stationnement, à un endroit où la pente du terrain est d'au plus 23,4 %. 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 6 297 787, adjacent à la rue de l'Alizé 
dans la zone R39.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à ACT Architecture Design.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.8. 
 

2025-07-198 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. JOCELYN BROUILLARD - 1700, 13E RANG - LOT NUMÉRO 3 787 626 - ZONE 
A122 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Jocelyn Brouillard, propriétaire du 1700, 

13e Rang, lot 3 787 626, souhaite construire un nouveau 
bâtiment agricole sur sa propriété;  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
vue panoramique du 13e rang); 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale exige que les constructions 
soient implantées de façon à ne pas obstruer les vues vers le 
mont Orford à partir de la rue et celle des propriétés voisine 
tout en permettant la cohabitation avec l’affectation 
agricole du secteur; 

 

CONSIDÉRANT QUE le nouveau bâtiment agricole arborera un revêtement qui 
s’harmonisera avec le bâtiment principal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la toiture du bâtiment sera en tôle de couleur brune, ce qui 
respecte les objectifs de préservation de la qualité de la vue 
d'intérêt; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’emplacement ciblé pour la nouvelle construction est le 
même que celui du projet de PIIA approuvé en 2022, mais 
pour lequel le projet n'a jamais été réalisé (résolution 2022-
11-377); 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment s’insère dans un regroupement de bâtiment et 
ne cachera pas la vue d’intérêt sur le mont Orford. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le bâtiment, d'une hauteur raisonnable (+/- 7 m), sera 
implanté à plus de 150 mètres de l'emprise du 13e Rang; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet d'implantation est planifié dans le même axe que 
celui de la vue d'intérêt (axe ouest-est) en étant positionné 
entre le bâtiment principal existant et l'emprise de rue, ce 
qui respecte les objectifs et les critères du PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du cadre bâti dans le secteur et 
du projet de construction; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et les critères du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA concernant un projet de construction d’un 
bâtiment agricole. 

 

Le tout pour la propriété située au 1700, 13e Rang, lot 3 787 626 dans la zone A122.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Jocelyn Brouillard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.9. 
 

2025-07-199 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. YANNICK CARRIÈRE POUR LA MIE D'ORFORD - 2253, CHEMIN DU PARC - LOT 
NUMÉRO 3 786 632 - ZONE C3  

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant M. Yannick Carrière a déposé une demande de 

permis afin de construire deux murs coupe-vent au niveau 
de la terrasse commerciale existante, pour l'établissement 
la Mie d’Orford situé au 2253, chemin du Parc dans le cœur 
villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 

CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 

  

• deux (2) murs sont prévus dans la cour latérale du côté 
sud à même la terrasse existante sur laquelle un abri à 
soleil a été installé en 2024; 

• deux (2) murs, d'une hauteur approximative de 2,5 
mètres, sont prévus sur les côtés sud et est de la terrasse 
existante;  

• construction réalisée en bois teint de couleur noire. 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois :  

 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois;  

• assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• contribuer à un milieu de vie stimulant;  

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage.  
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CONSIDÉRANT la couleur des murs très foncée, les dimensions imposantes 
des murs et l'emplacement (visible à partir du domaine 
public), le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le projet ne s'intègre pas bien dans 
le coeur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal jugent que le projet ne 
contribue pas à la création d'un milieu de vie stimulant et 
qu'il est souhaitable d'éviter la fermeture de la terrasse par 
l'ajout de constructions massives (murs) et foncées; 

 

CONSIDÉRANT le CCU et le conseil municipal estiment que le projet ne 
s'harmonise pas au bâtiment principal ni aux autres terrasses 
de la propriété concernée;  

 

CONSIDÉRANT le CCU et le conseil municipal se questionnent sur la qualité 
architecturale du projet alors qu'il serait souhaitable que les 
différentes constructions (deux sections de la terrasse, abri, 
murs, etc.) dans la cour latérale forment un tout et non des 
ajouts rattachés l'un à l'autre; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
cadre bâti dans le coeur villageois et du projet;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal arrivent à la conclusion que le 
projet ne respecte pas certains objectifs et critères du PIIA 
(Règlement numéro 955); 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De REFUSER le présent projet de PIIA relatif à l'ajout de murs coupe-vent sur la 
terrasse commerciale. 

 

Le tout pour la propriété située au 2253, chemin du Parc, lot 3 786 632 dans la zone 
C3. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Yannick Carrière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.10. 
 

2025-07-200 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. CARL 
ST-JEAN - LOT NUMÉRO 6 319 222 - ADJACENT À LA RUE DES MERLES - ZONE 
R10 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant M. Carl St-Jean a déposé à la Municipalité une 

demande de permis pour la construction d'un bâtiment 
principal (habitation unifamiliale isolée), incluant un garage 
rattaché, prévu sur le lot 6 319 222 adjacent à la rue des 
Merles; 
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CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 2 
du secteur des parties sud et est du secteur du programme 
particulier d’urbanisme (PPU)); 

 

CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 

  

• Bâtiment principal de type unifamilial isolé de style 
Farmhouse avec un garage rattaché; 

• Dimensions approximatives du bâtiment principal :  9,8 m 
x 9,1 m; 

• Dimensions approximatives du garage rattaché : 4,9 m x 
7,3 m; 

• Hauteur du bâtiment : 10,1 m; 

• Revêtement :  

 Tôles à baguette verticale en acier de couleur rouge 
grès (Collection Inspiration MHQC 965 MAC métal 
architectural); 

 Revêtement de clin d'acier horizontal couleur liège; 

 Maçonnerie de pierres collées couleur Chardonnay;  

 Bardeau d'asphalte architectural; 

 Soffite et Fascia en aluminium de couleur noire. 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants :  

 

• réaliser une architecture de qualité dans les 
interventions, afin de rehausser et consolider la qualité 
bâtie des secteurs périphériques au cœur villageois;  

• contribuer à un milieu de vie stimulant;  

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage;  

• tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 
possèdent une identité propre au niveau stylistique;  

• prévoir un traitement architectural du bâtiment visible 
de la rue;  

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que les 
bâtiments privilégient les zones déboisées pour leur 
implantation visant à limiter les travaux de déboisement sur 
le site; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment principal est prévu très près de la marge de recul 
avant minimale, ce qui réduit l'aire de stationnement et 
l'aire de déboisement sur le terrain; 

 

CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment s'harmonise à celle des bâtiments 
du secteur; 

 

CONSIDÉRANT le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le bâtiment s'intègre bien sur le 
terrain et dans le secteur dans la mesure où des 
modifications sont apportées au niveau des couleurs;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
cadre bâti dans le secteur et du projet de construction;  
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et critères du PIIA (Règlement numéro 
955) si de légères modifications aux couleurs sont apportées; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA conditionnellement à ce que le 
nombre de couleurs soit diminué sur les matériaux de 
revêtement extérieur du bâtiment. La couleur des éléments 
d'accent en bois d'œuvre devra s'apparenter à celle du 
revêtement couleur liège ou être noire. De plus, la couleur 
de la porte d'entrée devra être identique à celle du garage 
afin de réduire le nombre de couleurs sur le bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d'un bâtiment 
principal, incluant un garage rattaché. 

 

Le tout, conditionnellement à ce que la couleur de la porte d'entrée du bâtiment 
principal soit identique à celle du garage (noir). 

 

Pour le lot 6 319 222, adjacent à la rue des Merles dans la zone R10. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Carl St-Jean.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. 
 

2025-07-201 
AUTORISATION DE SIGNATURE - DÉCLARATION ET ENTENTE RELATIVES AU 
TRANSFERT D'ACTIFS VISANT LES CONTENANTS DE COLLECTE DES MATIÈRES 
RECYCLABLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Memphrémagog et Éco Entreprises Québec (ÉEQ) 

ont conclu une entente de partenariat encadrant les services 
de collecte et de transport des matières recyclables ainsi 
que les activités d’information, de sensibilisation, 
d’éducation et de première ligne qui s’y rapportent 
(l’« Entente »); 

 

CONSIDÉRANT QU' avant le 1er janvier 2025, les municipalités situées sur le 
territoire de la MRC étaient responsables de l’achat, de la 
sélection des fournisseurs et de la livraison des nouveaux 
bacs roulants et des pièces de rechange, de même que des 
services de réparation, de remplacement et de distribution 
des bacs roulants; 

 

CONSIDÉRANT QUE  depuis le 1er janvier 2025, les coûts pour l’achat et les 
services de réparation, de remplacement et de distribution 
des bacs roulants pour les clientèles prévues par le 
Règlement portant sur un système de collecte sélective de 
certaines matières résiduelles (C Q-2, r. 46.01) (le 
« Règlement ») sont à la charge d’ÉEQ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC a convenu avec la Municipalité et d’autres 
municipalités situées sur son territoire (les « Municipalités 
parties ») une entente intermunicipale relative à la gestion 
des matières recyclables, entente non encore signée; 
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CONSIDÉRANT QU' ÉEQ demande à la MRC de transférer la propriété des bacs 
roulants de 240 L, 360 L et de tout autre format ayant fait 
l'objet d'une dérogation autorisée par ÉEQ ainsi que leurs 
pièces de rechange, détenues en stock par les Municipalités 
parties (les « Actifs ») à ÉEQ, en contrepartie d’un paiement 
d’ÉEQ, calculé sur la base des montants payés par le 
propriétaire des Actifs, selon les pièces justificatives 
soumises; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC n’est pas propriétaire des Actifs visés par le projet 
d’entente soumis par ÉEQ et conséquemment n’est pas en 
mesure de faire les déclarations requises par ÉEQ ni 
d’autoriser le transfert des Actifs visés; 

 

CONSIDÉRANT QUE les sommes versées par ÉEQ à la MRC suivant le transfert des 
Actifs appartenant à la Municipalité seront remises à la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
DE CONFIRMER que les Actifs mentionnés au préambule de la présente résolution 
ne font l’objet d’aucune hypothèque privilège, gage, saisie ou autre charge ou droit 
réel opposable à ÉEQ par un tiers et ne sont soumis à aucun litige, revendication ou 
procédure judiciaire pouvant affecter leur propriété. 

 

De FOURNIR à la MRC les documents requis par ÉEQ afin de donner suite à l’entente 
de transfert des Actifs, notamment, les factures du fournisseur confirmant le prix 
d’achat des bacs et des pièces de rechange, visés par la présente résolution de 
même que le stock des Actifs détenus par la Municipalité. 

 

D’APPROUVER la « Déclaration MRC de représentations et garanties relatives au 
transfert d’actifs visant les contenants de collecte » jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante. 

 

D’AUTORISER la MRC à signer, pour et au nom de la Municipalité, la déclaration et 
à procéder au transfert d’Actifs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

5.2. 
 

2025-07-202 
PROGRAMME ÉCOÉNERGIE 360 - FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 
(FQM) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Fédération québécoise des municipalités (FQM), en 

collaboration avec la la Société de financement et 
d'accompagnement en performance énergétique (SOFIAC), 
par son programme ÉcoÉnergie 360, propose une solution 
pour financer et mettre en œuvre des travaux sur les 
infrastructures municipales visant l’économie d’énergie 
dans un contexte de décarbonation et d’efficacité 
énergétique; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre de ses infrastructures; 
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CONSIDÉRANT QUE  comme première étape, afin de valider le potentiel 
d’amélioration de l’efficacité énergétique de la Municipalité 
et de l’intérêt d’adhérer au programme ÉcoÉnergie 360, le 
conseil doit autoriser la FQM à effectuer une analyse 
préliminaire du potentiel d’économie d’énergie selon les 
critères d’adhésion au programme; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette étape est sans frais pour la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
QUE le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford autorise l’évaluation du 
potentiel d’économie d’énergie, par la FQM, afin de déterminer l’admissibilité au 
programme ÉcoÉnergie 360. 

 

D'AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à cette demande. 

 

D'AUTORISER la FQM à récolter auprès de la Municipalité et de ses fournisseurs 
toutes données afin de leur permettre d’effectuer une préanalyse. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

6.1. 
 

2025-07-203 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE - PROJET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES DE 
RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR LES LOTS NUMÉROS 6 302 615 ET 6 423 024 
- VILLAS DES CERFS - PHASE IV 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité recevait, le 12 mai 2025, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux de 
l'entreprise 9148-4527 Québec inc.; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 
numéro 956 sur les ententes relatives à des travaux 
municipaux, lesquelles prévoient notamment l’adoption 
d’une résolution d’approbation préliminaire du projet; 

 

CONSIDÉRANT QU' après l’analyse de la demande et l’intégration des 
modifications exigées par la Municipalité, celle-ci se montre 
favorable au projet soumis; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 
préliminaire du projet donne maintenant droit au 
demandeur de procéder à la production des documents 
complémentaires exigés au règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
QUE le conseil autorise l’approbation préliminaire du concept du projet, autorisant 
la poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet de construction d’infrastructures de rue, d’aqueduc et d’égout 
sur les lots numéros 6 302 615 et 6 423 024, comme présenté par l'entreprise 9148-
4527 Québec inc. au plan préliminaire reçu le 15 mai 2025 et modifié le 1er juillet 
2025 joint à la présente résolution. 
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De RAPPELER au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux 

 

QUE la réalisation de la phase 4 ne pourra avoir comme incidence l’aggravation de 
la problématique actuelle de l’écoulement des eaux dans le secteur Geais-Bleus. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.2. 
 

2025-07-204 
ACHAT - VÉHICULE UTILITAIRE XUV835M DE JOHN DEERE - ANNÉE 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire acquérir un véhicule utilitaire 

XUV835M de la marque John Deere de l'année 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour ce faire la Municipalité procèdera à un échange de son 
véhicule utilitaire Gator TE de la marque John Deere;  

 

CONSIDÉRANT la soumission de l'entreprise le Groupe JLD Laguë de la 
succursale de Sherbrooke en date du 7 juin 2025 et portant 
le numéro 283492; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'ACQUÉRIR de l'entreprise le Groupe JLD Laguë de la succursale de Sherbrooke un 
véhicule utilitaire XUV835M de la marque John Deere de l'année 2023 en échange 
du véhicule utilitaire Gator TE de la marque John Deere de la Municipalité pour un 
montant de 22 420,13 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à la soumission du 7 
juin 2025 et portant le numéro 283492, montant étant puisé à même le Fonds de 
roulement remboursable sur une période de trois (3) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.3. 
 

2025-07-205 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - SURVEILLANCE BUREAU DES TRAVAUX 
DE RECONSTRUCTION D'UNE SECTION DE LA RUE DE LA SARCELLE - BARRAGE 
LAC ÉCLUSE NO X0002767 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire faire procéder à la surveillance bureau 

des travaux du projet de reconstruction du barrage lac 
Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767 d'environ 200 
mètres linéaires entre les rues des Goélands et de l'Arlequin; 

 

CONSIDÉRANT l'offre de services de la firme Tétra Tech QC inc. en date du 
15 mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De MANDATER la firme Tétra Tech QC inc. afin de procéder à la surveillance bureau 
des travaux de reconstruction du barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle no 
X0002767, tel que décrit dans l'offre de service du 15 mai 2025 pour une dépense 
de 80 500 $, montant étant puisé à même le Règlement numéro 989 décrétant une 
dépense de 3 486 100 $ et un emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du 
barrage lac Écluse de la rue de la Sarcelle no X0002767. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.4. 
 

2025-07-206 
TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES - PAVILLON DU PARC DE L'ÉRABLIÈRE 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2025-05-131 intitulée : « Contrat - 

Travaux de réfection de planchers et des murs du pavillon 
du parc de l'Érablière - 6, chemin de la Sucrerie », adoptée 
en mai dernier; 

 

CONSIDÉRANT QUE le contrat a été octroyé à l'entreprise Serge Martineau, 
Construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE des travaux supplémentaires ont été effectués par ladite 
entreprise à la demande de la Municipalité (facture no 
513005 en date du 18 juin 2025);  

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Serge Martineau, Construction, la 
somme de 2 418,71 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à la facture no 513005 
datée du 18 juin 2025, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.5. 
 

2025-07-207 
CONTRAT - FAUCHAGE DES RUES, CHEMINS ET PISTES CYCLABLES - 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit procéder au fauchage des rues, des 

chemins et des pistes cyclables de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE  l'offre de Les débroussaillages Roxton Falls Enr.; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De CONCLURE un contrat avec Les débroussaillages Roxton Falls Enr. afin de 
procéder au fauchage des rues, des chemins et des pistes cyclables de la 
Municipalité pour l'année 2025. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 18 396,00 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 
 

2025-07-208 
PAIEMENT DE FACTURE - ANDRÉ PARIS INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a fait procéder à des travaux de 

débroussaillage sur le territoire de la Municipalité au cours 
de la semaine du 2 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT la facture no F4627 de l'entreprise André Paris inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise André Paris inc., la somme de 10 
451,67 $, toutes taxes incluses, pour les travaux effectués au cours de la semaine 
du 2 juin 2025 tel que décrit à la facture no F4627 en date du 10 juin 2025, montant 
étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.7. 
 

2025-07-209 
PAIEMENT DE FACTURES - NORMAND JEANSON EXCAVATION INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à l'achat et fait livrer de la pierre 

concassée MG20b en mai et juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT la facture no 192983 en date du 26 mai 2025 et la facture no 

193083 en date du 11 juin 2025 de l'entreprise Normand 
Jeanson Excavation inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Normand Jeanson Excavation inc., 
la somme de 14 360,39 $, toutes taxes incluses, pour l'achat et le transport de pierre 
concassée MG20b tel que décrit aux factures nos192983 et 193083 en date du 26 mai 
et du 11 juin 2025, montants étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.8. 
 

2025-07-210 
PAIEMENT DE FACTURES - SOURCE OMÉGA INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a acquis un abreuvoir debout et un robinet 

long pour le parc Hamel; 

 

CONSIDÉRANT la facture no 006897 en date du 16 mai 2025 et la facture no 
007113 en date du 16 juin 2025 de l'entreprise Source Oméga 
inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Source Oméga inc., la somme de 
4 447,23 $, toutes taxes incluses, pour l'achat d'un abreuvoir et d'un robinet au parc 
Hamel tel que décrit aux factures nos 006897 et 007113 en date du 16 mai et 16 juin 
2025, montant étant puisé à même le Fonds de parcs, terrains de jeux et espaces 
verts. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 942-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE RESPONSABLE DES 
ANIMAUX (COÛT DES LICENCES) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Diane Boivin, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 942-4. Ce dernier a pour but de modifier et 
d'augmenter le coût des licences de chats et de chiens. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
juillet 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-14 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT CONCERNANT L'USAGE 
RÉSIDENTIEL DANS LA ZONE C3 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 951-14. Ce dernier a pour but de 
modifier le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement afin de favoriser 
l’implantation de logements dans le cœur villageois dans la mesure où cet usage 
s’intègre bien sur le site et dans le secteur (respect du cadre bâti) et qu’ils ne 
viennent pas compromettre le potentiel commercial du rez-de-chaussée des 
bâtiments le long du chemin du Parc. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 juillet 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 986 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (BRUIT ET STATIONNEMENT) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 986. Ce dernier a pour but d'apporter 
des précisions concernant certaines interdictions sur le bruit, de modifier la 
numérotation de certains articles (chapitre 4) et de prévoir une interdiction de 
stationnement sur une partie du chemin Bice. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
juillet 2025, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 
 

2025-07-211 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 942-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE RESPONSABLE DES 
ANIMAUX (COÛT DES LICENCES) 

 
CONSIDÉRANT  l’entente signée avec la SPA de l’Estrie pour le contrôle et 

la garde responsable des animaux de 2021 à 2025; 

 

CONSIDÉRANT  la hausse des tarifs de licences pour animaux depuis le 1er 

janvier 2023; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier les tarifs prévus au Règlement numéro 
942; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Diane Boivin, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 7 juillet 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 942-4, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 10.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 
942– LICENCES POUR ANIMAUX 

 

De modifier les tarifs prévus à l’article 10.1 de l’alinéa 1 a), b), 
c) et d) par les suivants : 

 

• a) Chat stérilisé   35,00 $ 

• b) Chat non stérilisé 45,00 $ 

• c) Chien stérilisé 45,00 $ 

• d) Chien non stérilisé 55,00 $ 

 

Lesdits tarifs sont rétroactifs au 1er janvier 2023. 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.2. 
 

2025-07-212 
ADOPTION - SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-13 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS, DONT LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES ET LES MONTANTS DES 
AMENDES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement au mois de novembre 2020 et que ce dernier 
est entré en vigueur au mois de mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme en 2024 à propos des montants minimaux et 
maximaux pour les infractions relatives à l’abattage d’arbres 
et qu’il y a lieu d’assurer une concordance entre la Loi et le 
règlement municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite permettre davantage de projets de 
construction d’abri d’auto dans la cour avant des terrains et 
qu’elle procède également à la modification du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) afin d’assujettir certains de ces projets 
à une analyse supplémentaire pour s’assurer d’une bonne 
qualité architecturale, visuelle et d’intégration; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par le 
conseiller, M. Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du conseil tenue le 2 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 7 juillet 
2025 à 18 h 15, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un second projet de règlement a, par la suite, été adopté 
sans changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juillet 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le second projet de règlement contient des dispositions 
propres à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 

  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
second projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'ADOPTER le second projet de Règlement numéro 951-13, lequel statue et ordonne 
ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2.1 CONCERNANT LE MONTANT 
DES AMENDES 

 

L’article 2.2.1 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant le montant des amendes est modifié 
par le remplacement de l’alinéa c) par l’alinéa suivant :  

 

« c) Pour une infraction relative aux dispositions de la 
section 1 du chapitre 10, en plus de l’obligation de 
reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément 
à l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une 
amende d'un montant minimal de 500 $ auquel s'ajoute 
: 

 

1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie 
inférieure à un hectare, un montant minimal de 500 
$ et maximal de 1 000 $ par arbre abattu 
illégalement, jusqu’à concurrence de 15 000 $; 

2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un 
hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ par hectare 
complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque 
fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé 
conformément au paragraphe 1°. 

 

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont 
doublés en cas de récidive. 

 

Pour une infraction relative aux dispositions de la 
section 2 du chapitre 10, en plus de l’obligation de 
reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément 
à l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une 
amende d'un montant minimal de 500 $ auquel s'ajoute 
: 

 

1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie égale 
ou inférieure à 1 000 m2, un montant minimal de 
100 $ et maximal de 2 500 $; 

2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie 
supérieure à 1 000 m2, un montant minimal de 5 
000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare déboisé 
ou, proportionnellement, par fraction d’hectare; 
lorsqu’au moins la moitié du couvert forestier a été 
abattu, le montant maximal est porté à 30 000 $. 

 

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont 
doublés en cas de récidive. » 

 

 

ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2.2 CONCERNANT LES 
TRAVAUX DE REBOISEMENT 

 

Le paragraphe c) du premier (1er) alinéa de l’article 2.2.2 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement concernant 
les travaux de reboisement est modifié par le remplacement 
des termes suivants :  
 

« 10 centimètres »  
 

Par les termes ci-après : 

 

« 2,5 centimètres »   
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ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.19 CONCERNANT 
L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS À L’INTÉRIEUR D’UN 
PROJET INTÉGRÉ 

 

L’article 4.19 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié par le remplacement du paragraphe d) 
du premier (1er) alinéa par le paragraphe suivant : 

 

« d) Une distance minimale de 2 mètres doit être respectée 
entre un bâtiment accessoire détaché du bâtiment 
principal et tout autre bâtiment détaché. Cette 
distance est cependant réduite à un mètre entre deux 
bâtiments accessoires détachés si les conditions 
suivantes sont respectées :  

 

• Les bâtiments sont situés à l’intérieur d’un même 
projet intégré; 

• La superficie de chacun des lots privatifs reliés aux 
bâtiments accessoires est inférieure à 500 mètres 
carrés, et; 

• La superficie au sol de chacun des bâtiments 
accessoires est inférieure à 25 mètres carrés. » 

 

 

ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ARTICLE 6.12 CONCERNANT 
L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS ACCESSOIRES DANS LES 
COURS 

 

L’article 6.12 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant l’implantation des bâtiments 
accessoires dans les cours est modifié comme suit :  
 

1) À la ligne du tableau correspondant aux abris à soleil et 
d’auto, seconde colonne, par l’ajout à la suite du point 3 des 
termes suivants :  

 

« 4. Le projet d’abri a été autorisé dans le cadre d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). » 

  

 

2) Aux deux (2) dernières lignes du tableau, seconde colonne, 
par le remplacement des termes suivants :  

 

« Autorisé uniquement pour les situations suivantes : » 

 

Par : 

 

« Autorisé uniquement pour l’une des situations suivantes : 
» 

 

 

ARTICLE 6 MODIFICATION À L’ARTICLE 6.15 CONCERNANT LE CALCUL DE 
LA PENTE DE TERRAIN POUR LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

 

L’article 6.15 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant le calcul de la pente de terrain pour les 
bâtiments accessoires est modifié en remplaçant le deuxième 
(2e) alinéa par le suivant :  
 

« La pente doit se calculer selon la méthode applicable à un 
bâtiment principal apparaissant à l’article 6.8. » 
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ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

9.3. 
 

2025-07-213 
ADOPTION - PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-14 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT CONCERNANT 
L'USAGE RÉSIDENTIEL DANS LA ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement au mois de novembre 2020 et est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 
d’urbanisme, de créer un lieu de rassemblement et d’intérêt 
dans le coeur villageois. Elle souhaite également améliorer 
la vitalité et le dynamisme du secteur. Cela passe 
notamment par la mixité des usages; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 
d’urbanisme, d’encourager de nouveaux modèles 
d’habitation ou de regroupements pour mieux répondre aux 
besoins sociodémographiques; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est favorable à l’implantation de logements 
dans le cœur villageois dans la mesure où cet usage s’intègre 
bien sur le site et dans le secteur (respect du cadre bâti) et 
qu’ils ne viennent pas compromettre le potentiel 
commercial du rez-de-chaussée des bâtiments le long du 
chemin du Parc; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Martine Javelas, à la séance ordinaire tenue 
le 7 juillet 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un premier projet de règlement est joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s’il était 
ici reproduit intégralement; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
premier projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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QUE l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 4 août 2025 à 18 h 30 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'ADOPTER le premier projet de Règlement numéro 951-14 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

9.4. 
 

2025-07-214 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 986 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (BRUIT ET STATIONNEMENT) 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier le Règlement numéro 639 afin 

d'apporter des précisions concernant certaines interdictions 
sur le bruit, de modifier la numérotation de certains articles 
(chapitre 4) et de prévoir une interdiction de stationnement 
sur une partie du chemin Bice; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Mme Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juillet 2025, conformément à l’article 
445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 986, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATIONS À L’ARTICLE 13 INTITULÉ : « DÉFINITIONS »  
 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout à l’article 13 
de la définition suivante : 

 

« Jour férié 

 

Les dates suivantes sont considérées comme jours fériés : 

 

• Le 1er janvier (jour de l’An); 

• Le lundi avant le 25 mai (Journée nationale des 
patriotes); 

• Le 24 juin (fête nationale du Québec); 

• Le 1er juillet (fête de la Confédération); 

• Le 1er lundi de septembre (fête du Travail); 

• Le 2e lundi d’octobre (Action de grâce); 

• Le 25 décembre (fête de Noël). » 
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Le Règlement numéro 639 est modifié par le remplacement de 
la définition du mot « Nuit » par la suivante : 

 

« Nuit 

 

Désigne les périodes suivantes : 

 

• du dimanche soir au vendredi matin : la période entre 
22 h et 7 h;  

• du vendredi soir au dimanche matin : la période entre 
22 h et 9 h;  

• Jour férié : la période entre 22 h la veille du jour férié 
et 9 h le jour férié ainsi que la période entre 22 h le jour 
férié et 7 h le lendemain ». 

 

 

ARTICLE 3 NOUVELLE NUMÉROTATION DANS LE CHAPITRE 4 
CONCERNANT LE STATIONNEMENT 

 

La numérotation des articles 38.3 à 39.10 du Règlement 
numéro 639 est remplacée, ces articles porteront dorénavant 
les numéros 38.3 à 39.12 selon le tableau suivant : 

  
Numérotation du 
Règlement 639 

Numérotation du 
Règlement 639 
(modifié par le 
Règlement 986) 

39 38.3 

38.3 39.1 

38.4 39.2 

39.1 39.3 

39.2 39.4 

39.3 39.5 

39.4 39.6 

39.5 39.7 

39.6 39.8 

39.7 39.9 

39.8 39.10 

39.9 39.11 

39.10 39.12 

 

 

ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 39 INTITULÉ : « STATIONNEMENT 
L’HIVER » 

 

L’article 39 intitulé : « STATIONNEMENT L’HIVER » ayant été 
déplacé à l’article 38.3 selon le tableau de l’article 3 du 
présent règlement, le titre de l’article 39 devient comme suit 
:  
 

« 39. STATIONNEMENT INTERDIT SUR CERTAINS CHEMINS OU 
RUES » 

 

ARTICLE 5 AJOUT DE L’ARTICLE 39.13 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.13 à l’article 39 comme suit : 
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« 39.13 STATIONNEMENT – CHEMIN BICE 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier en 
bordure des deux (2) côtés du chemin Bice à partir de la 
route 141 sur une longueur de 200 mètres. » 

 

 

ARTICLE 6  REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 194 INTITULÉE : « BRUITS » 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par le remplacement de 
l’article 194 intitulée « Bruits » par le suivant : 

 

« 194. BRUITS 

 

Il est interdit à toute personne de faire ou de causer du 
bruit ou de permettre que soit fait ou causé du bruit de 
manière à troubler les voisins ou les passants ou de manière 
à nuire au bien-être, à la paix, à la tranquillité ou au repos 
des personnes du voisinage. 

 

Sans limiter la portée de ce qui précède, toute musique ou 
tout bruit, que ce soit d’une automobile, d’un commerce, 
d’un club social, d’une salle de danse, d’une salle 
publique, d’un immeuble d’habitation, que cette musique 
ou ce bruit provienne d’un endroit public ou privé, 
constitue une nuisance et toute personne qui a la 
responsabilité, ou la surveillance de l’endroit d’où provient 
le bruit ou la musique ou qui y habite commet une 
infraction. 

 

Le présent article ne s’applique pas aux personnes qui 
changent de logis lors d’un déménagement » 

 

 

ARTICLE 7 ABROGATION DE L’ARTICLE 195 INTITULÉ : « INSTRUMENT 
REPRODUCTEUR DE SON » 

 

L’article 195 intitulé : « Instrument reproducteur de son » du 
Règlement numéro 639 est abrogé à toutes fins que de droit.  

 

 

ARTICLE 8  MODIFICATION À L’ARTICLE 196 INTITULÉ : « TRAVAUX 
BRUYANTS » 

 

L’article 196 intitulé : « Travaux bruyants » du Règlement 
numéro 639 est modifié et remplacé par le suivant : 

 

« On entend par travaux bruyants tous les travaux générant 
un bruit de manière à troubler les voisins ou les passants 
ou de manière à nuire au bien-être, à la paix, à la 
tranquillité ou au repos des personnes du voisinage 
notamment, mais sans limiter : 

 

• des travaux de construction ou de rénovation; 

• des travaux d’aménagement ou d’entretien paysager; 

• des chargements, des déchargements ou de l’épandage 
de matériaux d’excavation ou de remblai; 

• les travaux reliés à la coupe du bois ou tout autre 
matériau; 

• des travaux d’abattage d’arbre, de déchiquetage et de 
broyage. 
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Il est interdit d’exécuter ou de faire exécuter des travaux 
susceptibles de faire du bruit à l’extérieur des plages 
horaires suivantes:  

 

• du lundi matin au vendredi soir : entre 7 h et 21 h; 

• les samedis et dimanches : entre 9 h et 17 h;  
 

Cependant, de tels travaux sont permis :  
 

a) en tout temps, pour les travaux d’utilité publique 
rendus nécessaires pour la sécurité; 

b) pour le déneigement des entrées et des stationnements 
durant une chute de neige et les heures qui suivent; 

c) en tout temps, de couper un arbre suivant sa chute 
imprévue, et ce, dans un but sécuritaire, pour limiter 
des situations dangereuses ou dommageables; 

d) pour les terrains de golf, de tondre le gazon entre 5 h 
et 21 h les jours de semaine et entre 6 h et 21 h les 
samedis et dimanches et les jours fériés. » 

e) pour l'utilisation d'une génératrice dans les 
circonstances suivantes : 

 

• absence de réseau d'alimentation électrique; 

• absence d'alimentation électrique; 

• panne électrique; 

• fonctionnement ponctuel obligatoire imposé par le 
fabricant. 

 

 

ARTICLE 9  ABROGATION DE L’ARTICLE 198 INTITULÉ : « SCIAGE DE BOIS 
ET TONTE DE GAZON » 

 

L’article 198 du Règlement numéro 639 intitulé : « Sciage de 
bois et tonte de gazon » est abrogé à toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 10 MODIFICATION À L’ARTICLE 199 INTITULÉ : « OPÉRATION DE 
CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT » 

 

L’article 199 intitulé « Opération de chargement et 
déchargement » du Règlement numéro 639 est modifié en 
ajoutant à la fin du premier paragraphe les mots suivants « 
entre 21 h et 6 h tous les jours ». 

 

 

ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 
 

2025-07-215 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 955-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) CONCERNANT LE GUIDE SUR L'IDENTITÉ DU COEUR VILLAGEOIS, LES 
LIMITES DES ZONES DE PIIA 1 À 3, LES OEUVRES D'ART ET LES ABRIS D'AUTO 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est récemment doté d’un Guide sur 
l’identité du cœur villageois, notamment dans le but : 

 

• d’améliorer la qualité visuelle et l’apparence extérieure 
des constructions en visant une harmonisation dans le 
secteur; 

• d’améliorer la qualité visuelle des aménagements 
extérieurs et de mettre en valeur le caractère naturel des 
lieux; 

• de promouvoir un style architectural distinctif empreint 
d'éléments qui caractérisent le secteur et d’assurer une 
identité propre au cœur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier le Règlement numéro 955 afin que la 
planification et l’analyse des projets prévus dans le cœur 
villageois tiennent compte et s’appuient sur le nouveau 
Guide; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité entend permettre davantage de projets de 
construction d’abri d’auto prévus dans la cour avant des 
terrains et qu’il y a lieu d’assujettir certains de ces projets 
au Règlement numéro 955 afin d’assurer une bonne qualité 
architecturale, visuelle et d’intégration; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Diane Boivin, lors d’une séance ordinaire 
tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire 
du conseil tenue le 2 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 7 juillet 
2025 à 18 h 15, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'ADOPTER le Règlement numéro 955-3, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 AJOUT D’UNE NOUVELLE SECTION AU CHAPITRE 3 

 

Le chapitre 3 du Règlement numéro 955 est modifié par l’ajout 
d’une nouvelle section comportant les termes et les articles 
suivants : 

 

 

« SECTION 5 – DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 
APPLICABLES À DES BÂTIMENTS ACCESSOIRES  
 

3.15 PIIA DES ABRIS D’AUTO  
 

3.15.1 ZONE VISÉE 

 

Les dispositions du présent article s’appliquent sur 
tout le territoire de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

3.15.2 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

 

L’approbation d’un PIIA est requise pour la délivrance 
d’un permis ou d’un certificat d’autorisation pour tous 
les travaux de construction, d’agrandissement ou de 
rénovation affectant l’apparence extérieure relatifs à 
un abri d’auto détaché du bâtiment principal lorsque 
celui-ci est situé dans la cour avant du terrain et à 
moins de 40 mètres de l’emprise d’une rue.  

 

3.15.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES APPLICABLES 

 

Tout projet visé par le PIIA du présent article doit 
respecter les objectifs et les critères suivants :  
 

a) Objectifs 

 

Tout projet visé par le PIIA du présent article doit 
respecter les objectifs suivants : 

  

 

1) Assurer une qualité bâtie supérieure; 

2) Viser une harmonie des volumes, formes, 
couleurs et matériaux au niveau de 
l’architecture du bâtiment avec les autres 
constructions sur le terrain; 

3) Assurer une intégration harmonieuse du 
bâtiment à l’ensemble du site et du secteur 
environnant. 

 

b) Critères 

 

Le respect des objectifs énoncés est évalué selon les 
critères suivants : 

 

1) Implantation 

 

i. Les bâtiments doivent privilégier les zones 
déboisées à proximité de l'allée de 
stationnement pour leur implantation. À 
défaut d’un site qui possède un couvert 
dégarni, minimiser les zones d’abattage 
des arbres près de l’emprise de rue; 
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ii. L’implantation du bâtiment tient compte 
de la volumétrie de la construction. Pour 
une petite volumétrie de bâtiment, un 
rapprochement de la construction par 
rapport à la rue peut être envisagé. À 
l’inverse, pour une volumétrie imposante 
de bâtiment, la construction devrait 
s’éloigner de la rue afin d’atténuer 
l’impact visuel à partir de la voie de 
circulation; 

iii. Les abris d’auto doivent privilégier une 
implantation dans les cours latérales et 
arrière. Toutefois, si les caractéristiques 
de la propriété sont défavorables à une 
implantation dans ces cours dû à l’espace 
disponible, aux contraintes naturelles des 
lieux, aux constructions existantes ou à la 
préservation d’arbres matures présentant 
un intérêt, les bâtiments peuvent alors 
être prévus dans la cour avant. 

 

2) Bâtiment 

 

i. Les bâtiments accessoires doivent 
s’harmoniser au bâtiment principal et à 
leur environnement immédiat par une 
architecture réfléchie qui tient compte du 
site et de ses composantes; 

ii. Les matériaux de revêtement extérieur du 
bâtiment accessoire s’inspirent de la 
nature et tiennent compte de ceux du 
bâtiment principal en assurant une 
compatibilité des matériaux sur le site. Les 
matériaux naturels ou neutres sont 
privilégiés, de même que les matériaux 
synthétiques de grande qualité;  

iii. Les couleurs des matériaux de revêtement 
extérieur du bâtiment accessoire 
s’inspirent de la nature ou tiennent 
compte des couleurs du bâtiment principal 
en assurant une compatibilité des couleurs 
sur le site;  

iv. La compatibilité des différents éléments 
d’un bâtiment accessoire (formes, 
matériaux) doit respecter le style 
architectural du bâtiment; 

v. Le choix des matériaux et la qualité 
d’exécution prévoient une qualité élevée 
de la construction; 

vi. Les éléments en saillie du bâtiment 
doivent être de proportions harmonieuses 
sur le bâtiment; 

 

3) Aménagement 

 

i. Des aménagements paysagers de qualité 
sont prévus à proximité du bâtiment 
accessoire de manière à améliorer la 
qualité visuelle du paysage (vue à partir de 
la voie de circulation);  
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ii. L’éclairage sur le bâtiment accessoire doit 
être sobre tout en assurant la sécurité sur 
le site. Le nombre d’équipements 
d'éclairage sur le bâtiment se limite à 
l’essentiel en tenant compte des activités 
et des besoins. L’éclairage doit être 
contenu à même les limites du site et 
dirigé vers le sol afin de minimiser la 
pollution lumineuse. La température de 
couleur de l'éclairage extérieur est ambrée 
et chaude. L’éclairage au diode 
électroluminescente (DEL) de 2 700 Kelvin 
ou moins est ciblé dans les projets; » 

 

La table des matières est également modifiée en conséquence. 
 

 

ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5.2 – INTERVENTIONS 
ASSUJETTIES AU PIIA 1 DU NOYAU VILLAGEOIS 

 

L’article 3.5.2 du Règlement numéro 955 sur les interventions 
assujetties au PIIA 1 est modifié par l’ajout du paragraphe 
suivant au premier (1er) alinéa :  
 

« e) Œuvre d’art extérieure. » 

 

 

ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5.3 – OBJECTIFS ET CRITÈRES 
APPLICABLES DU PIIA 1 – DU NOYAU VILLAGEOIS 

 

L’article 3.5.3 du Règlement numéro 955 sur les objectifs et 
critères applicables du PIIA 1 est modifié comme suit :  
 

• Par l’ajout du sous-paragraphe suivant au paragraphe a) 
du premier (1er) alinéa :  

 

« 6)  Contribuer à la création d’une identité distinctive, 
de qualité et respectueuse du Guide sur l’identité 
du cœur villageois adopté par résolution, incluant 
ses modifications. Les projets s’appuient sur la 
vision municipale définie et suivent les principes de 
ce document. » 

  

• Par l’ajout des sous-alinéas suivants au sous-paragraphe 
4) du paragraphe b) du deuxième (2e) alinéa :  

 

«  
vii. L’œuvre d’art installée à l’extérieur s’intègre sur le 

site. Elle s’harmonise au milieu bâti et naturel et ses 
dimensions sont proportionnelles à la superficie du 
site et du bâtiment;  

viii. La thématique de l’œuvre s’articule autour de la 
Municipalité du Canton d’Orford (l’histoire, 
l’environnement, les ressources naturelles, la 
musique, les activités de plein air exercées sur le 
territoire, la vocation du site, etc.); 

ix. Les œuvres d’art extérieures contribuent à la 
création d’un parcours distinctif, divertissant et 
attrayant dans le cœur villageois. Elles sont 
implantées de manière à être visibles du domaine 
public et maintenues en bon état. » 
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ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ANNEXE A – PLAN DES ZONES DE PIIA 

 

L’annexe A du Règlement numéro 955 concernant le plan des 
zones de PIIA est modifiée comme suit : 

 

• Par l’agrandissement de la zone de PIIA 1 du noyau 
villageois, notamment à même une partie des zones de PIIA 
2 et 3, le tout tel qu’apparaissant à l’annexe 1 du présent 
règlement; 

 

• Par la réduction des zones de PIIA 2 (parties sud et est du 
secteur du programme particulier d’urbanisme (PPU)) et 3 
(partie ouest du secteur du programme particulier 
d’urbanisme (PPU)), le tout tel qu’apparaissant à l’annexe 1 
du présent règlement; 

 

 

ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

10.2. 
 

2025-07-216 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 987 RELATIF À UN PROGRAMME DE 
REVITALISATION DU SECTEUR DU COEUR VILLAGEOIS (REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 909) 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 87 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

permet à une municipalité d’adopter un programme de 
revitalisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme et de développement révisé en vigueur 
(Règlement numéro 950), incluant le programme particulier 
d’urbanisme (PPU), rend le secteur du cœur villageois 
admissible à un tel programme de revitalisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’est donné comme 
objectifs, dans son plan d’urbanisme et de développement 
révisé (2021), de créer une identité distinctive et de qualité 
pour son cœur villageois et d’y développer une identité 
propre à la Municipalité pour ce milieu; 

 

CONSIDÉRANT QUE le programme particulier d’urbanisme (PPU) mentionne 
l’importance de favoriser, par des mesures adéquates, 
l'amélioration de la qualité visuelle des bâtiments et des 
terrains du cœur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est récemment dotée d’un Guide sur 
l’identité du cœur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de réviser le programme de revitalisation 
(Règlement numéro 909), en respect des règles et des 
conditions établies à la Loi, visant à améliorer la qualité du 
cœur villageois de la Municipalité; 
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CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire 
du conseil tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 
445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 2 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 987, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 TERMINOLOGIE 

 

Bâtiment existant : Bâtiment déjà construit et dont la valeur 
apparaît au rôle d’évaluation foncière au moment de l’entrée 
en vigueur du règlement. 

 

Bâtiment principal : Bâtiment servant à l’usage principal ou 
aux usages principaux autorisés sur le terrain où il est érigé.  
 

Coût réel des travaux : Coûts facturés de la main-d’œuvre, des 
matériaux et des services professionnels, incluant ceux relatifs 
à la production des plans et devis, mais excluant les taxes de 
vente. Toute subvention ou aide financière obtenue dans le 
cadre des travaux, autre que celle du programme, est déduite 
des coûts. 

 

Enseigne commune : Enseigne identifiant un centre 
commercial, un ensemble immobilier ou tout autre 
regroupement d’au moins deux (2) établissements sur un même 
support ou identifiant les établissements ou les occupants des 
lieux. 

 

Établissement : Entreprise commerciale, industrielle, 
professionnelle, publique, institutionnelle ou communautaire 
dans un bâtiment. Un bâtiment peut regrouper plusieurs 
établissements. 

 

Pour des fins d’application de l’article 10.1 du Règlement 
relativement aux montants maximaux des subventions, deux 
(2) établissements ou plus exerçant leurs activités au même 
endroit, dans un même local, qui ne sont pas séparés par des 
murs mitoyens sont considérés comme étant un seul 
établissement. 

 

Exercice financier : Désigne la période comprise entre le 1er 
janvier et le 31 décembre de chaque année. 

 

Immeuble : Les fonds de terre, les constructions et ouvrages à 
caractère permanent qui s’y trouvent et tout ce qui en fait 
partie intégrante. 

 

Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford 
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Officier responsable : Le coordonnateur du service de 
l’urbanisme, le trésorier et toute autre personne désignée par 
la Municipalité. 

 

Programme : Le programme de revitalisation du secteur du 
coeur villageois. 

 

Propriétaire d’un établissement : Personne physique ou 
morale, propriétaire ou principal exploitant d’une entreprise 
occupant un bâtiment principal ou une partie de bâtiment 
principal afin d’y exercer des activités non résidentielles.  
 

Propriétaire d’un immeuble : Personne physique ou morale 
inscrite au rôle d’évaluation foncière de la Municipalité à titre 
de propriétaire d’un immeuble. 

 

Taxe foncière : Signifie la taxe foncière générale appliquée 
annuellement aux immeubles situés sur le territoire de la 
Municipalité et dont les taux de taxe sont établis au règlement 
relatif à l’imposition des taxes de la Municipalité pour 
l’exercice financier en cours. Ceci exclut les taxes foncières 
dédiées à la voirie et à la police. 

 

Usage : Fin à laquelle un immeuble, un bâtiment, une 
construction, un établissement ou un terrain est utilisé, occupé 
ou destiné à être utilisé en respect du règlement de zonage en 
vigueur. 

 

 

ARTICLE 3 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

Le programme vise à accorder des aides financières pour des 
travaux réalisés dans le secteur du cœur villageois. Il a pour 
objectifs : 

 

1) D’améliorer la qualité visuelle et l’apparence extérieure des 
constructions en visant une harmonisation dans le secteur; 

2) D’améliorer la qualité visuelle des aménagements extérieurs 
et de mettre en valeur le caractère naturel des lieux; 

3) De promouvoir un style architectural distinctif empreint 
d'éléments qui caractérisent le secteur et d’assurer une 
identité propre au cœur villageois; 

4) D’accélérer la transformation du secteur vers l’image 
souhaitée définie dans le Guide sur l’identité du cœur 
villageois; 

5) D’augmenter l'offre de locaux commerciaux dans le secteur 
et d’encourager la conversion d’immeubles résidentiels vers 
des usages commerciaux ou mixtes. 

 

 

ARTICLE 4 TERRITOIRE VISÉ 

 

Le programme s’applique au secteur identifié à l’annexe A. Ce 
territoire est déterminé en tenant compte du programme 
particulier d’urbanisme (PPU), des zones commerciales et 
mixtes apparaissant au plan de zonage du Règlement numéro 
951, du secteur de PIIA 1 du noyau villageois du Règlement 
numéro 955 et de la localisation des immeubles non 
résidentiels. 
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ARTICLE 5 VOLETS DU PROGRAMME 

 

Le programme prévoit deux (2) volets distincts intitulés : 

 

• Volet 1 : Crédits de taxes (section I du présent règlement); 

• Volet 2 : Subventions (section II du présent règlement). 

 

Toute personne physique ou morale respectant les conditions 
d’admissibilité a droit aux avantages des deux (2) volets du 
programme et peut cumuler l’aide financière consentie. 

 

 

CHAPITRE 2 RÈGLES DU PROGRAMME 

 

SECTION I CRÉDITS DE TAXES 

 

 

ARTICLE 6 OBJET DU CRÉDIT DE TAXES FONCIÈRES 

 

La Municipalité accorde des crédits de taxes foncières dans le 
but de compenser, en tout ou en partie, l’augmentation des 
taxes foncières résultant de la réévaluation d’un immeuble à la 
suite de l’exécution de travaux. 

 

 

ARTICLE 7 ADMISSIBILITÉ 

 

7.1 Personnes admissibles 

 

Tout propriétaire d’un immeuble admissible. 

 

7.2 Immeubles admissibles 

 

Tout immeuble dont la superficie de celui-ci est située en 
totalité ou en majorité à l’intérieur du secteur identifié au plan 
à l’annexe A.  
 

7.3 Travaux admissibles 

 

Seuls sont admissibles les travaux relatifs à un bâtiment 
principal à l’intérieur duquel est exercé un usage commercial, 
industriel, institutionnel ou communautaire, ou faisant partie 
d’un projet intégré qui inclut l’un des usages mentionnés 
précédemment.   

 

7.4 Autres conditions d’admissibilité  
 

Les conditions suivantes doivent être respectées pour que 
l’officier responsable puisse octroyer un crédit de taxes 
foncières : 

 

• à la suite des travaux, la réévaluation de l'immeuble a pour 
effet d'en hausser la valeur d'au moins 50 000 $; 

• un permis de construction ou un certificat d’autorisation, le 
cas échéant, a été délivré par la Municipalité au cours de la 
durée du programme et préalablement à l’exécution des 
travaux;  

• les travaux sont terminés et ils ont été exécutés en 
conformité avec la réglementation municipale. En cas de 
contravention à la réglementation municipale, les travaux 
correcteurs ont été réalisés; 
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• la demande de crédit de taxes est soumise à la Municipalité 
au plus tard douze (12) mois après la date de délivrance du 
certificat de l’évaluateur agréé de la Municipalité avisant de 
la modification de la valeur de l’immeuble au rôle 
d’évaluation à la suite des travaux exécutés; 

• aucun arrérage de taxes municipales de quelque nature que 
ce soit n’est dû pour l’immeuble visé et; 

• l’immeuble : 

• n’est pas détenu en tout ou en partie par les 
gouvernements provincial et fédéral ou à l'un de leurs 
ministères ou organismes; 

• est imposable en vertu de la Loi sur la fiscalité 
municipale; 

• n’est pas concerné par des procédures en 
expropriation entreprises. 

 

 

ARTICLE 8 NATURE DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 

8.1 Montant et période d’étalement du crédit de taxes 
foncières 

 

Pour tout immeuble admissible ayant fait l’objet de travaux 
admissibles, les montants, la durée et la période d’étalement 
des crédits de taxes sont les suivants : 

 

 
Exercices financiers 

 
Montant des crédits 

1er 

Exercice financier 
au cours duquel les 

travaux ont été 
exécutés. 

100 % de la différence entre le 
montant de la taxe foncière qui est 
dû à la suite de la modification au 

rôle d’évaluation foncière, au 
prorata du nombre de jours restants 

dans l’année, et le montant de la 
taxe foncière qui serait dû si 

l’évaluation de l’immeuble n’avait 
pas été modifiée.  

2e, 3e, 4e  

et 5e 

Exercices financiers 
complets suivant 

celui au cours 
duquel les travaux 
ont été exécutés. 

Le montant des crédits accordés à 
chacun des 2e, 3e, 4e et 5e exercices 

financiers correspond à celui qui 
aurait été consenti lors du 1er 

exercice financier pour une année 
complète. 

 

8.2 Certificat de l’évaluateur 

 

Le certificat produit par l’évaluateur agréé de la Municipalité 
pour modifier le rôle d’évaluation à la suite des travaux est le 
seul document attestant de l’augmentation de la valeur de 
l’immeuble reconnu au programme, sous réserve de toute 
décision pouvant être rendue à la suite d'une contestation. 

 

8.3 Nouveau rôle d’évaluation foncière 

 

Au cours de la période d’étalement de crédits de taxes 
foncières d’une demande acceptée, si un nouveau rôle 
d’évaluation foncière est déposé conformément à la Loi sur la 
fiscalité municipale, les montants des crédits ne sont pas 
affectés ni modifiés en conséquence. 
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8.4 Changement de propriétaire 

 

Le crédit de taxes applicable en vertu du programme est versé 
à tout propriétaire inscrit à l’immeuble au rôle d’évaluation au 
moment de l’application du crédit. 

 

 

8.5 Modalités d’attribution et de versement du crédit de 
  taxes 

 

Toute personne qui désire obtenir un crédit de taxes foncières 
doit soumettre à la Municipalité une requête sur le formulaire 
prévu à cette fin accompagné du certificat produit par 
l’évaluateur agréé et d’une copie du permis ou du certificat 
d’autorisation. 

 

L’officier responsable avise le requérant de l’admissibilité ou 
non de sa requête à l’intérieur d’un délai de quarante-cinq (45) 
jours. 

 

Le crédit de taxes accordé en vertu du présent règlement est 
crédité directement au compte de taxes de l’immeuble visé, 
aux dates d’échéance et selon les modalités de paiement telles 
qu’établies par le règlement relatif à l'imposition des taxes, à 
la tarification et à la fixation d'un taux d'intérêt sur les 
arrérages de taxes pour l’exercice financier en cours de la 
Municipalité. 

 

Advenant que le propriétaire bénéficiant du crédit de taxes visé 
par le programme devienne un débiteur en défaut d’une 
créance envers la Municipalité, cette dernière a le droit 
d’opérer une compensation avec les montants du crédit de 
taxes dus audit propriétaire.  
 

Lorsqu’au cours d’un exercice financier de la Municipalité, un 
crédit de taxes relatif à un immeuble est accordé après que le 
montant total des taxes pour cet exercice financier ait été 
payé, alors ce crédit fait l’objet d’un remboursement au 
propriétaire de l’immeuble. 

 

 

SECTION II  SUBVENTIONS 

 

 

ARTICLE 9 OBJET DES SUBVENTIONS 

 

La Municipalité accorde une subvention à tout propriétaire d’un 
immeuble ou d’un établissement qui a procédé à des travaux 
admissibles sur un immeuble admissible dans le but 
d’encourager leur réalisation. Cependant, de telles subventions 
ne sont accordées que si le coût réel des travaux atteint le 
minimum prescrit. 

 

 

ARTICLE 10 ADMISSIBILITÉ 

 

10.1 Personnes admissibles 

 

Tout propriétaire d’un immeuble ou d’un établissement 
admissible. 
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10.2 Immeubles et établissements admissibles 

 

Tout immeuble ou établissement dont la superficie de celui-ci 
est située en totalité ou en majorité à l’intérieur du secteur 
identifié au plan à l’annexe A. 

 

10.3 Travaux admissibles 

 

Seuls sont admissibles les travaux suivants répartis en huit (8) 
catégories distinctes : 

 

1) Revêtement métallique du toit d’un nouveau bâtiment 
principal ou de l’agrandissement d’un bâtiment principal 

 

Les travaux relatifs à l’ajout d’une toiture métallique sur un 
nouveau bâtiment principal ou un agrandissement de bâtiment 
principal, à l’intérieur duquel est exercé un usage commercial, 
industriel, institutionnel ou communautaire sur une superficie 
correspondant à 50 % ou plus de l’aire du bâtiment principal. 

 

2) Revêtement extérieur du toit d’un bâtiment principal 
existant 

 

Les travaux de rénovation d’un coût total de 5 000 $ ou plus, 
relatifs au remplacement des matériaux de revêtement 
extérieur du toit d’un bâtiment principal existant uniquement 
lorsque le nouveau matériau de revêtement est métallique.  
 

3) Apparence d’un bâtiment principal existant autre que le 
revêtement extérieur du toit 

 

Les travaux d’un coût total de 5 000 $ ou plus, relatifs à la 
rénovation, la réparation, la restauration ou la préservation 
affectant l’apparence extérieure d’un bâtiment principal 
existant tels que le changement des matériaux de revêtement 
extérieur sur les murs, les modifications des couleurs des 
façades, le remplacement des fenêtres et portes, la 
modernisation d’un toit (pente), l’ajout de marquises ou 
balcons et l’installation d’équipements d’éclairage sur le 
bâtiment.  
 

4) Enseigne commune 

 

Les travaux d’un coût total de 1 000 $ ou plus, relatifs à la 
construction, la reconstruction, l’installation, 
l’agrandissement, la rénovation, la transformation ou la 
réparation d'une enseigne commune et extérieure reliée à un 
usage autre que résidentiel, incluant les frais liés aux 
équipements d’éclairage de l’enseigne.  
 

5) Aménagement paysager et du terrain 

 

Les travaux d’un coût total de 1 000 $ ou plus relatifs à : 

 

• l’aménagement paysager tel que la plantation d'arbres et 
d’arbustes, l’ajout de pierres au sol, murets et trottoirs, 
l’aménagement d’un bassin de rétention des eaux de 
surface, la construction d’une clôture décorative et 
l’installation d’équipements d’éclairage sur le terrain; 
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• l’aménagement du terrain tel que la réduction du nombre 
de cases d’une aire de stationnement existante située dans 
la cour avant du terrain et la construction, la reconstruction, 
l’installation, l’agrandissement ou la rénovation d'une 
terrasse extérieure permanente à des fins commerciales, 
incluant les structures et toits servant d’abri au-dessus des 
terrasses. 

 

6) Équipement pour le stationnement de vélos 

 

Pour un usage autre que résidentiel sur l’immeuble, les travaux 
d’un coût total de 250 $ ou plus relatifs à la construction ou 
l’installation d’équipement destiné au stationnement de vélos 
à l’extérieur, incluant les bornes de réparation des vélos et de 
recharge pour les vélos électriques. 

 

7) Œuvres d’art 

 

Pour un usage autre que résidentiel sur l’immeuble, les travaux 
d’un coût total de 1 000 $ ou plus relatifs à la fabrication et 
l’installation d’une œuvre d’art à l’extérieur. 

  

8) Raccordement aux réseaux municipaux 

 

Les travaux relatifs au raccordement d’un bâtiment résidentiel 
existant au réseau d’aqueduc ou d’égout dans le cadre d’une 
transformation de la vocation principale du bâtiment vers un 
usage commercial, industriel, institutionnel ou 
communautaire. 

 

10.4 Autres conditions d’admissibilité  
 

Les conditions suivantes doivent être respectées pour que 
l’officier responsable puisse octroyer une subvention : 

 

• un permis de construction ou un certificat d’autorisation, 
lorsque requis, a été délivré par la Municipalité au cours de 
la durée du programme et préalablement à l’exécution des 
travaux;  

• un projet de PIIA, lorsque requis, a été autorisé par la 
Municipalité au cours de la durée du programme et 
préalablement à l’exécution des travaux; 

• les travaux sont terminés et ils ont été effectués en 
conformité avec la réglementation municipale. En cas de 
contravention à la réglementation municipale, les travaux 
correcteurs ont été réalisés; 

• la demande de subvention est soumise à la Municipalité au 
plus tard douze (120 mois après la date d’échéance du 
dernier permis ou certificat d’autorisation relatif aux 
travaux visés; 

• aucun arrérage de taxes municipales de quelque nature que 
ce soit n’est dû pour l’immeuble visé; 

• le requérant a soumis et démontré à l’officier responsable, 
avec des factures et des reçus, le coût réel des travaux qui 
est déclaré à la Municipalité et; 

• l’immeuble : 

• n’est pas détenu en tout ou en partie par les 
gouvernements provincial et fédéral ou à l'un de leurs 
ministères ou organismes; 

• est imposable en vertu de la Loi sur la fiscalité 
municipale; 

• n’est pas concerné par des procédures en 
expropriation entreprises. 
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ARTICLE 11 NATURE DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 

11.1 Montant maximal de la subvention  
 

Sous réserve des montants affectés au programme et 
disponibles, pour tout immeuble ou établissement admissible 
ayant fait l’objet de travaux admissibles et satisfaisant au 
programme, la Municipalité accorde une subvention selon les 
coûts et les catégories des travaux comme suit :  

 

Numéro 
de la 

catégorie 

Travaux 
admissibles 

Pourcentage 
du montant 

de la 
subvention 
par rapport 
aux coûts 
réels des 
travaux 

Montant maximal de 
la subvention 

1) 

Matériau de 
revêtement 

métallique du 
toit d’un 
nouveau 
bâtiment 

principal ou d’un 
agrandissement 

de bâtiment 
principal 

50 % 

• 10 000 $ par 
bâtiment principal 
ou agrandissement 
de bâtiment 
principal d’une 
superficie au sol 
inférieure à 300 m2; 

• 20 000 $ par 
bâtiment principal 
ou agrandissement 
de bâtiment 
principal d’une 
superficie au sol 
d’au moins 300 m2; 

2) 

Matériau de 
revêtement 
extérieur 

métallique du 
toit d’un 
bâtiment 
principal 
existant 

50 % 

• 20 000 $ par 
bâtiment principal 
d’une superficie au 
sol inférieure à 
300 m2; 

• 40 000 $ par 
bâtiment principal 
d’une superficie au 
sol d’au moins 
300 m2; 

3) 

Apparence d’un 
bâtiment 
principal 

existant autre 
que le 

revêtement 
extérieur du toit 

50 % 
15 000 $ par 

établissement  

4) 
Enseigne 
commune 

50 % 10 000 $ par immeuble  

5) 
Aménagement 
paysager et du 

terrain 
50 % 15 000 $ par immeuble 

6) 
Équipement pour 
le stationnement 

de vélos 
50 % 2 000 $ par immeuble 

7) 
Œuvres d’art à 

l’extérieur 
50 % 5 000 $ par immeuble 

8) 
Raccordement 
aux réseaux 
municipaux 

50 % 25 000 $ par immeuble 

 

  



 
 
 
 
 
 
 

827 

11.2 Modalités d’attribution et de versement de la 
subvention 

 

Toute personne qui désire obtenir une subvention doit 
soumettre sa requête à la Municipalité en remettant le 
formulaire prévu à cette fin. Pour les travaux assujettis à un 
plan d’implantation et d’intégration architecturale, ce 
formulaire doit être soumis à la Municipalité après que le 
conseil municipal ait confirmé son approbation du projet par 
résolution. Si le fonds du programme le permet, le montant 
demandé est alors réservé à la demande durant une période 
maximale de quatre (4) mois afin de commencer les travaux, 
puis durant le temps accordé par le permis ou certificat 
d’autorisation le cas échéant.  
 

Pour compléter la demande de subvention, le requérant doit 
fournir à la Municipalité des factures, des reçus et toute autre 
pièce justificative démontrant le coût réel des travaux et leur 
acquittement. De plus, il doit soumettre une copie du permis 
ou du certificat d’autorisation délivrée par la Municipalité pour 
les travaux qui nécessitent l’obtention d’une autorisation 
préalablement à l’exécution des travaux en vertu du Règlement 
numéro 954. 

 

Une fois la demande de subvention complète déposée à la 
Municipalité, l’officier responsable avise le requérant de 
l’admissibilité ou non de sa requête à l’intérieur d’un délai de 
quarante-cinq (45) jours. 

 

Le versement de la subvention s'effectue uniquement lorsque 
l’officier responsable constate que l’ensemble des conditions 
du présent règlement sont respectées et que les montants 
disponibles sont suffisants.  
 

11.3 Limite de la subvention 

 

L’ensemble des aides financières consenties pour un immeuble, 
un bâtiment principal ou un établissement ne peut dépasser la 
limite prescrite dans ce règlement. Les aides financières sont 
cumulables, les montants maximaux sont calculés 
distinctement pour chacun des volets et chacune des 8 
catégories pour le second volet.  
 

Lorsque la somme maximale de la subvention est atteinte, par 
le biais d’une ou plusieurs demandes, aucune autre subvention 
ne sera autorisée en vertu du programme pour l’immeuble, le 
bâtiment principal ou l’établissement concerné, selon le cas 
déterminé à l’article 11 du règlement. 

 

11.4 Obligations pour le bénéficiaire 

 

Sauf indication contraire écrite de la Municipalité, tout 
équipement, construction, végétaux ou œuvre d’art ayant fait 
l’objet d’une subvention doit demeurer sur la propriété 
concernée durant une période minimale de cinq (5) ans sans 
quoi le bénéficiaire devra rembourser à la Municipalité, en 
totalité, le montant de subvention obtenu. 
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11.5 Fonds et montants disponibles de la subvention 

 

Le conseil municipal établit par résolution au cours des 
exercices financiers le montant accordé au programme de 
revitalisation et rendu disponible pour les demandes de 
subventions. La provenance des montants est attribuée à 
l’excédent accumulé affecté au programme de revitalisation de 
la Municipalité. 

 

Dans l’éventualité où les sommes allouées au programme de 
revitalisation étaient épuisées lors du traitement d’une 
nouvelle demande, celle-ci sera traitée de façon prioritaire lors 
de l’exercice financier suivant si la durée du programme n’est 
pas échue et que le montant supplémentaire rendu disponible 
est suffisant. 

 

 

ARTICLE 12 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

12.1 Durée du programme 

 

Le programme débute à la date d'entrée en vigueur du présent 
règlement et prend fin le 31 décembre 2034; 

 

La Municipalité se réserve toutefois le droit de mettre fin au 
programme avant la date d’échéance sans délai ni préavis. Les 
aides financières relatives à une demande complète et 
acceptée par la Municipalité avant l’abrogation du programme 
pourront tout de même être consenties en totalité.  

 

12.2 Date d’admissibilité des demandes 

 

Toute demande de crédits de taxes ou de subventions doit être 
soumise à la Municipalité au cours de la durée du programme. 

 

 

ARTICLE 13 REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 909  
 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 909 
relatif à un programme de revitalisation du secteur commercial 
central à toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 14 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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12. 
 

2025-07-217 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 21. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Maryse Blais 
Mairesse suppléante 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


